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Definilions

CHAPTER L.12

CHAPITRE L.12

Libel and Slander Act

Loi sur la diffamation

1.--{l) In this Act,
" broadcasting" means the dissemination of
writing, signs, signais, pictures and sounds
of ail kinds, intended to be received by the
public either directly or through the
medium of relay stations, by means of,
(a) any form of wireless radioelectric communication utilizing Hertzian waves,
including radiotelegraph and radiotelephone, or
(b) cables, wires, fibre-optic linkages or
laser beams,
and "broadcast" has a corresponding
meaning; ("radiodiffusion ou télédiffusion", "radiodiffuser ou télédiffuser")
" newspaper" means a paper containing public news, intelligence, or occurrences, or
remarks or observations thereon, or containing only, or principally, advertisements, printed for distribution to the public and published periodically, or in parts
or numbers, at least twelve times a year.
("journal")

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

~finitions

«journal» Journal qui contient soit des nouvelles d'intérêt public, des renseignements
ou des récits d'événements, ou des remarques ou observations à leur sujet, ou qui
contient exclusivement ou principalement
des annonces publicitaires, imprimé à des
fins de distribution au public et publié
périodiquement en parties ou en numéros,
au moins douze fois par année.
( «newspaper»)
«radiodiffusion ou télédiffusion» Diffusion
d'écrits , de signes, de signaux, d'images et
de sons de toutes sortes destinés à être
reçus par le public directement ou par l'intermédiaire de stations de relais au
moyen:
a) soit de toute forme de communication
radioélectrique sans fil au moyen d'ondes hertziennes, y compris la radiotélégraphie et la radiotéléphonie,
b) soit de câbles, de fils, de couplages de
fibres optiques ou de faisceaux laser.
L'expression «radiodiffuser ou télédiffuser»
a un sens correspondant. («broadcasting»,
«broadcast»)

Meaning of
words

extended

(2) Any reference to words in this Act
shall be construed as including a reference to
pictures, visual images, gestures and other
methods of signifying meaning. R.S.O. 1980,
C. 237, S. 1.
LIBEL

What ronsli-

tutes libcl

Privileged
reports

2. Defamatory words in a newspaper or in
a broadcast shall be deemed to be published
and to constitute libel. R.S.O. 1980, c. 237,
S. 2.

(2) Sont assimilés aux mots , dans la présente loi, les illustrations, les images visuelles, les gestes et autres modes d'expression
de la signification. L.R.O. 1980, chap. 237,
art. 1.

Sens de
•mots•

LIBELLE DIFFAMATOIRE

2 Les mots diffamatoires imprimés dans

Nature du
libelle diffa-

un journal , ou radiodiffusés ou télédiffusés
sont réputés être publiés et constituer un
libelle diffamatoire. L.R.O. 1980, chap. 237,
art. 2.

matoire

3.--{l) A fair and accurate report in a
newspaper or in a broadcast of any of the
following proceedings that are open to the
public is privileged, unless it is proved that
the publication thereof was made maliciously:

3 (1) À moins qu'il ne soit établi qu'il a
été publié dans l'intention de nuire, bénéficie
de l' immunité le compte rendu juste et
fidèle, imprimé dans un journal, ou radiodiffusé ou télédiffusé , des déba ts , s'ils sont
publics , des organismes suivants:

Comptes
rendus

1. The proceedings of any legislative
body or any part or committee thereof
in the British Commonwealth that may

1. Les organismes législatifs, ou les parties ou comités de ces organismes,
dans le Commonwealth britannique ,
qui peuvent exercer des pouvoirs sou-
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exercise any sovereign power acquired
by delegation or otherwise.

verains acquis par délégation ou autrement.

2. The proceedings of any administrative
body that is constituted by any public
authority in Canada.

2. Les organismes administratifs constitués par un corps public au Canada.

3. The proceedings of any commission of
inquiry that is constituted by any public authority in the Commonwealth.

3. Les commissions d'enquête constituées
par un corps public dans le Commonwealth.

4. The proceedings of any organization
whose members, in whole or in part,
represent any public authority in
Canada.

4. Les associations dont les membres, en
totalité ou en partie, représentent des
corps publics au Canada.

Idem

(2) A fair and accurate report in a newspaper or in a broadcast of the proceedings of
a meeting lawfully held for a lawful purpose
and for the furtherance of discussion of any
matter of public concem, whether the admission thereto is general or restricted, is privileged, unless it is proved that the publication
thereof was made maliciously.

(2) À moins qu'il ne soit établi qu'il a été
publié dans l'intention de nuire, bénéficie de
l'immunité le compte rendu juste et fidèle,
imprimé dans un journal, ou radiodiffusé ou
télédiffusé, des débats d'une assemblée tenue
légalement, convoquée à une fin légitime et
destinée à promouvoir la discussion d'une
question d'intérêt public, que l'admission à
cette assemblée soit restreinte ou non.

Idem

Publicity
releases

(3) The whole or a part of a fair and accurate synopsis in a newspaper or in a broadcast of any report, bulletin, notice or other
document issued for the information of the
public by or on behalf of any body, commission or organization mentioned in subsection
(1) or any meeting mentioned in subsection
(2) is privileged, unless it is proved that the
publication thereof was made maliciously.

(3) À moins qu'il ne soit établi qu'il a été
publié dans l'intention de nuire, bénéficie de
l'immunité tout résumé, ou partie de résumé,
imprimé dans un journal, ou radiodiffusé ou
télédiffusé, d'un rapport, d'un bulletin, d'un
avis ou d'un autre document destiné à informer le public et distribué soit par un organisme, une commission ou une association
mentionné au paragraphe (1) ou en son nom,
soit par une assemblée mentionnée au paragraphe (2) ou en son nom.

Communiqués

Decisions,
etc., of
certain types
of association

(4) A fair and accu rate report in a newspaper or in a broadcast of the findings or
decision of any of the following associations,
or any part or committee thereof, being a
finding or decision relating to a person who
is a member of or is subject, by virtue of any
contract, to the control of the association, is
privileged, unless it is proved that the publication thereof was made maliciously:

(4) À moins qu'il ne soit établi qu'il a été
publié dans l'intention de nuire, bénéficie de
l'immunité le compte rendu juste et fidèle,
imprimé dans un journal, ou radiodiffusé ou
télédiffusé, des conclusions ou des décisions
des associations mentionnées ci-dessous, ou
des parties ou comités de ces associations, si
la conclusion ou la décision vise une personne qui est membre de l'association ou qui
est assujettie, aux termes d'un contrat, à son
contrôle:

Décisions de
certaines
associations

1. An association formed in Canada for
the purpose of promoting or encouraging the exercise of or interest in any
art, science, religion or learning, and
empowered by its constitution to exercise control over or adjudicate upon
matters of interest or concern to the
association, or the actions or conduct
of any persons subject to such control
or adjudication.

1. Une association constituée au Canada
pour favoriser ou encourager la pratique d'un art, d'une science, d'une religion ou d'une branche de connaissances humaines, ou l'intérêt pour ceuxci, et habilitée, en vertu de sa constitution, à exercer le contrôle sur les questions intéressant l'association et à
prendre des décisions à leur égard, et
à exercer le contrôle et prendre des
décisions à l'égard des actions et de la
conduite des personnes assujetties à ce
contrôle et à ces décisions.

2. An association formed in Canada for
the purpose of promoting or safeguarding the interests of any trade,
business, industry or profession, or of
the persons carrying on or engaged in

2. Une association constituée au Canada
pour favoriser ou préserver les intérêts
d'un commerce, d'une entreprise,
d'une industrie ou d'une profession,
ou des personnes qui s'y livrent, et

DIFFAMATION
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any trade , business, industry or profession, and empowered by its constitution to exercise contrai over or adjudicate upon matters connected with the
trade, business, industry or profession.

habilitée , en vertu de sa constitution , à
exercer le contrôle sur les questions
touchant ce commerce , cette entreprise, cette industrie ou cette profession, et à prendre des décisions à leur
égard.

3. An association formed in Canada for
the purpose of promoting or safeguarding l he interests of any game,
sport or pastime to the playing or
exercising of which members of the
public are invited or admitted, and
empowered by its constitution to exercise control over or adjudicate upon
persans connected with or taking part
in the game , sport or pastime.

3. Une association constituée au Canada
pour favoriser ou préserver les intérêts
d'un jeu, d'un sport ou d'un loisir auxquels le public est invité ou admis à
participer, et habilitée, en vertu de sa
constitution, à exercer le contrôle sur
les personnes qui participent à ce jeu,
ce sport ou ce loisir, ou qui ont un
rapport avec celui-ci, et à prendre des
décisions à leur égard.

lmproper
mat ter

(5) Nothing in this section authorizes any
blasphemous, seditious or indecent matter in
a newspaper or in a broadcast.

(5) Le présent article n'autorise pas que
soient imprimés dans un journal , ou radiodiffusés ou télédiffusés des faits blasphématoires , séditieux ou indécents.

Faits séditieux ou blasphématoires

Saving

(6) Nothing in this section limits or
abridges any privilege now by law existing or
protects the publication of any matter not of
public concem or the publication of which is
not for the public benefit.

(6) Le présent article n'a par pour effet de
limiter ou de restreindre l'immunité existant
actuellement en vertu de la loi et il ne protège pas la publication de faits qui ne sont
pas d'intérêt public ou dont la publication
n'est pas faite pour le bien public.

Exception

When defendant refuses
Io publish
explanation

(7) The protection afforded by this section
is not available as a defence in an action for
libel if the plaintiff shows that the defendant
refused to insert in the newspaper or to
broadcast, as the case may be, a reasonable
statement of explanation or contradiction by
or on behalf of the plaintiff. R.S.O. 1980,
C. TJ7, S. 3.

(7) Le défendeur dans une action en
libelle diffamatoire ne peut invoquer la protection prévue par le présent article si le
demandeur établit que le défendeur a refusé
d'insérer dans le journal ou, selon le cas, de
radiodiffuser ou de télédiffuser une explication ou un démenti raisonnable de la part du
demandeur ou en son nom . L.R.O . 1980,
chap. '1:37, art. 3.

Refus du
défendeur de
publier une
explication

4.-(1) A fair and accurate report without

4 (1) Bénéficie de l'immunité absolue le
. compte rendu juste et fidèle, sans commentaires, imprimé dans un journal, ou radiodiffusé ou télédiffusé, d'une instance publique
devant un tribunal judiciaire, s'il est publié
dans un journal, ou radiodiffusé ou télédiffusé pendant que se déroule l'instance, à
moins que le défendeur n'ait refusé ou
négligé d'insérer dans le journal qui a publié
le compte rendu dont se plaint le demandeur
ou, selon le cas, de radiodiffuser ou télédiffuser une explication ou un démenti raisonnable de la part du demandeur ou en son nom.

Compte
rendu des
délibérations
judiciaires

Report of
proceeding.s
in court

comment in a newspaper or in a broadcast of
proceedings publicly heard before a court of
justice, if published in the newspaper or
broadcast contemporaneously with such proceedings, is absolutely privileged unless the
defendant has refused or neglected to insert
in the newspaper in which the report complained of appeared or to broadcast, as the
case may be, a reasonable statement of
explanation or contradiction by or on behalf
of the plaintiff.

lmproper
malter

(2) Nothing in this section authorizes · any
blasphemous, seditious or indecent matter in
a newspaper or in a broadcast. R.S.O. 1980,
C. TJ7, S. 4.

(2) Le présent article n'autorise pas que
soient imprimés dans un journal, ou radiodiffusés ou télédiffusés des faits blasphématoires, séditieux ou indécents. L.R.O. 1980,
chap. '1:37, art. 4.

Faits séditieux ou blasphématoires

Notice of
action

5.-(1) No action for libel in a newspaper
or in a broadcast lies unless the plaintiff has,
within six weeks after the alleged libel has
corne to the plaintiffs knowledge, given to
the defendant notice in writing, specifying
the matter complained of, which shall be
served in the same manner as a statement of

S (l) Nulle action découlant d' un libelle
diffamatoire imprimé dans un journal , ou
radiodiffusé ou télédiffusé n'est recevable à
moins que le demandeur , dans les six semaines après que le fait diffamatoire allégué a
été porté à sa connaissance, n'ait donné au
défendeur un avis écrit précisant le fait diffamatoire dont il se plaint. L'avis est signifié de

Avis de
l'action
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claim or by delivering it to a grown-up person at the chief office of the defendant.

la même façon qu' une déclaration ou en le
remettant à une personne adulte au bureau
principal du défendeur .

(2) The plaintiff shall recover only actual
damages if it appears on the trial ,

(2) Le demandeur n'obtient que des dommages-intérêts compensatoires si, au procès,
il appert:

(a) that the alleged libel was published in
good faith;

a) que le libelle diffamatoire allégué a été
publié de bonne foi;

(b) that the alleged libel did not involve a
criminal charge;

b) que le libelle diffamatoire allégué ne
portait pas sur une accusation criminelle ;

(c) that the publication of the alleged libel
took place in mistake or misapprehension of the facts; and

c) que la publication du libelle diffamatoire allégué s'est faite par erreur ou
par suite d'une mauvaise compréhension des faits;

( d) that a full and fair retraction of any
matter therein alleged to be erroneous,

d) qu' une rétractation complète et honnête des faits qu'on prétend erronés a
été , selon le cas :

(i) was published either in the next
regular issue of the newspaper or
in any regular issue thereof published within three days after the
receipt of the notice !Jlentioned
in subsection (1) and was so pubIished in as conspicuous a place
and type as was the alleged li bel ,
or

(i) publiée soit dans le numéro ordinaire suivant du journal ou dans
un numéro ordinaire publié dans
les trois jours de la réception de
l'avis mentionné au paragraphe
(1), et a été publiée aussi clairement, quant à l'endroit et aux
caractè res, que le libelle diffamatoire allégué l'avait été,

(ii) was broadcast either within a reasonable time or within three days
after the receipt of the notice
mentioned in subsection (1) and
was so broadcast as conspicuously
as was the alleged libel.

(ii) radiodiffusée ou télédiffusée soit
dans un délai raisonnable, soit
dans les trois jours de la réception de l'avis mentionné au paragraphe (1) , et a été radiodiffusée
ou télédiffusée aussi clairement
que le libelle diffamatoire allégué
l'avait été.

Case o f
candidate for
public office

(3) This section does not apply to the case
of a libel against any candidate for public
office unless the retraction of the charge is
made in a conspicuous manner at least five
days before the election. R.S.O. 1980,
C. 237, S. 5.

(3) Le présent article ne s'applique pas
dans le cas d' un libelle diffamatoire contre
un candidat à une fonction publique à moins
que la rétractation ne soit faite clairement au
moins cinq jours avant l'élection. L.R.O.
1980, chap. 237 , art . 5.

Rétractation
à l'égard d'un
candidat à
une fonction
publique

Limitation of
action

6. An action for a libel in a newspaper or
in a broadcast shall be commenced within
three months after the libel has corne to the
knowledge of the person defamed, but,
where such an action is brought within that
period, the action may include a daim for
any other libel against the plaintiff by the
defendant in the same newspaper or the
same broadcasting station within a period of
one year before the commencement of the
action. R.S.O. 1980, c. 237, s. 6.

6 Une action découlant d'un libelle diffamatoire imprimé dans un journal , ou radiodiffusé ou télédiffusé est introduite dans les
trois mois de la date où la personne visée a
eu connaissance du libelle diffamatoire . Toutefois , si l'action est intentée dans ce délai ,
elle peut comprendre une demande fondée
sur un autre libelle diffamatoire commis par
le défendeur contre le demandeur, dans le
même journal ou à la même station de radiodiffusion ou de télédiffusion, dans l'année
qui précède l'introduction de l' action .
L.R.O. 1980, chap. 237, art . 6.

Prescription
de l'action

Application
of SS. 5 (!),

7. Subsection 5 (1) and section 6 apply
only to newspapers printed and published in
Ontario and to broadcasts from a station in
Ontario. R.S.O. 1980, c. 237, s. 7.

7 Le paragraphe 5 (1) et l'article 6 ne
s'appliquent qu'aux journaux imprimés et
publiés en Ontario ainsi qu'à ce qui est radiodiffusé ou télédiffusé par des stations situées
en Ontario. L.R.O. 1980, chap . 237, art . 7.

Application
du par. 5 (1)
et de l'art . 6

Where plaintif{ to
recover only
actual
damages

6

Octroi de
dommagesinlérêts compensatoires
seulement

DIFFAMATION
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Publication
of namc of
publisher ,
etc.

8.-{1) No defendant in an action for a
libel in a newspaper is entitled to the benefit
of sections 5 and 6 unless the names of the
proprietor and publisher and the address of
publication are stated either at the head of
the editorials or on the front page of the
newspaper.

8 (1) Le défendeur dans une action
découlant d 'u n libelle diffamatoire imprimé
dans un journal ne peut se prévaloir des articles 5 et 6 que si le nom du propriétaire et de
l'éditeur ainsi que l'adresse du lieu de publication figurent soit en tête des éditoriaux soit
à la première page du journal.

Publication
du nom du
propriétaire
et de l'éditeur

Copy of
newspaper to
be admissible
evidenœ

(2) The production of a printed copy of a
newspaper is admissible in evidence as proof,
in the absence of evidence to the contrary, of
the publication of the printed copy and of the
truth of the statements mentioned in subsection (1).

(2) La production d ' un exemplaire
·
·
du journal constitue, en l'absence
1mpnmé
de preuve contraire, une preuve de la publication de l'exemplaire imprimé et de la véracité des renseignements mentionnés au paragraphe (1).

Preuve de
publication

Where ss. S,

(3) Where a person, by registered letter
containing the person's address and
addressed to a broadcasting station, alleges
that a libel against the person has been
broadcast from the station and requests the
name and address of the owner or operator
of the station or the names and addresses of
the owner and the operator of the station,
sections 5 and 6 do not apply with respect to
an action by such person against such owner
or operator for the alleged libel unless the
person whose name and address are so
requested delivers the requested information
to the first-mentioned person, or mails it by
registered letter addressed to the person,
within ten days from the date on which the
first-mentioned registered letter is received at
the broadcasting station. R.S.O. 1980,
C. 237, S. 8.

(3) Lorsqu'une personne allègue, par lettre recommandée contenant son adresse et
envoyée à une station de radiodiffusion ou
de télédiffusion, qu'un libelle diffamatoire
contre elle a été radiodiffusé ou télédiffusé
par cette station et demande le nom et
l'adresse du propriétaire ou de l'exploitant de
la station, ou le nom et l'adresse à la fois du
propriétaire et de l'exploitant de la station,
les articles 5 et 6 ne s'appliquent pas à l'action intentée contre ce propriétaire ou cet
exploitant à moins que celui-ci ne transmette
les renseignements demandés ou ne les
expédie à la personne par lettre recommandée, dans les dix jours de la réception à la
station de radiodiffusion ou de télédiffusion
de la lettre recommandée de la personne qui
a demandé les renseignements. L.R.O. 1980,
chap. 237, art. 8.

Non-application des an .
5, 6

Newspaper
libel, pica in
mitigation of
damages

9.-{1) In an action for a libel in a newspaper, the defendant may plead in mitigation
of damages that the libel was inserted therein
without actual malice and without gross negligence and that before the commencement
of the action, or at the earliest opportunity
afterwards, the defendant inserted in such
newspaper a full apology for the libel or, if
the newspaper in which the libel appeared is
one ordinarily published at intervals exceeding one week, that the defendant offered to
publish the apology in any newspaper to be
selected by the plaintiff.

9 (1) Le défendeur dans une action
découlant d'un libelle diffamatoire imprimé
dans un journal peut plaider, pour limiter les
dommages-intérêts, que le libelle diffamatoire a été inséré dans le journal sans véritable intention de nuire ni négligence grave et
qu'avant l'introduction de l'action, ou dès
que possible par la suite, il a inséré dans le
journal des excuses complètes à l'égard du
libelle diffamatoire, ou offert de publier ces
excuses dans un autre journal au choix du
demandeur, si le journal qui avait publié le
libelle diffamatoire paraît d 'habitude à des
intervalles de plus d'une semaine.

Libelle diffa matoire dans
un journal,
limitation des
dommagesintérêts

Broadcasl
libel , pica in
mitigation of
damages

(2) In an action for a libel in a broadcast,
the defendant may plead in mitigation of
damages that the libel was broadcast without
actual malice and without gross negligence
and that before the commencement of the
action, or at the earliest opportunity afterwards, the defendant broadcast a full apology
for the libel. R.S.O. 1980, c. 237, s. 9.

(2) Le défendeur dans une action découlant d'un libelle diffamatoire radiodiffusé ou
télédiffusé peut plaider, pour limiter les dommages-intérêts, que le libelle diffamatoire a
été radiodiffusé ou télédiffusé sans véritable
intention de nuire ni négligence grave et
qu'avant l'introduction de l'action, ou dès
que possible par la suite, il a radiodiffusé ou
télédiffusé des excuses complètes à l'égard du
libelle diffamatoire . L.R.O. 1980, chap. 237,
art . 9.

Evidence in
mitigation of
damages

10. In an action for a libel in a newspaper
or in a broadcast, the defendant may prove
in mitigation of damages that the plaintiff has
already brought action for, or has recovered
damages, or has received or agreed to

10 Le défendeur dans une action découlant d'un libelle diffamatoire imprimé dans
un journal , ou radiodiffusé ou télédiffusé
peut prouver, pour limiter les dommagesintérêts, que le demandeur a déjà intenté

6 not to
apply

Libelle diffa.
matoire

radiodiffusé
ou téléd iffusé, limitation des
dommagesintérêts

Preuve en
vue de limiter
les dommages-intér~ts
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receive compensation in respect of a libel or
libels to the same purport or effect as that
for which such action is brought. R.S.O.
1980, C. 237, S. 10.

une action ou qu'il a recouvré des dommages-intérêts, ou reçu ou accepté de recevoir
une indemnité relativement à un ou plusieurs
libelles diffamatoires ayant la même portée
ou Je même effet que le libelle diffamatoire
qui fait l'objet de l'action intentée. L.R.O.
1980, chap. 237, art. 10.

Consolidation of
different
actions for
same libel

11.-(1) The court, upon an application
by two or more defendants in any two or
more actions for the same or substantially
the same libel, or for a libel or libels the
same or substantially the same in different
newspapers or broadcasts, brought by the
same person or persans, may make an order
for the consolidation of such actions so that
they will be tried together, and, after such
order has been made and before the trial of
such actions, the defendants in any new
actions instituted by the same person or persans in respect of any such libel or libels are
also entitled to be joined in the common
action upon a joint application being made
by such new defendants and the defendants
in the actions already consolidated.

11 (1) À la demande de deux défendeurs
ou plus dans deux actions ou plus intentées
par la même ou les mêmes personnes pour le
même ou les mêmes libelles diffamatoires ou
des libelles diffamatoires similaires ou essentiellement similaires imprimés dans des journaux différents, ou radiodiffusés ou télédiffusés à l'occasion d'émissions différentes, Je
tribunal peut ordonner la réunion des
actions, afin de les juger ensemble. Une fois
J'ordonnance rendue, mais avant Je procès,
les défendeurs dans de nouvelles actions
intentées par la même ou les mêmes personnes relativement à ce ou ces libelles diffamatoires, ont aussi droit à la réunion de Jeurs
actions aux actions déjà réunies si les nouveaux défendeurs présentent, conjointement
avec les défendeurs des actions déjà réunies,
une requête à cet effet.

Réunion
d'instances

Assessment
of damages
and apportionment of
damages
and costs

(2) In a consolidated action under this section, the jury shall assess the whole amount
of the damages, if any, in one sum, but a
separate verdict shall be taken for or against
each defendant in the same way as if the
actions consolidated had been tried separately, and, if the jury finds a verdict against
the defendant or defendants in more than
one of the actions so consolidated, the jury
shall apportion the amount of the damages
between and against the last-mentioned
defendants, and the judge at the trial, in the
event of the plaintiff being awarded the costs
of the action, shall thereupon make such
order as he or she considers just for the
apportionment of the costs between and
against such defendants.

(2) Lorsque des actions ont été réunies
aux termes du présent article, Je jury évalue
globalement Je montant total des dommagesintérêts, Je cas échéant, mais il rend un verdict distinct à l'égard de chaque défendeur de
la même façon que si les actions réunies
avaient été jugées séparément. Si Je jury
rend un verdict défavorable à un défendeur
ou à plusieurs défendeurs dans plus d'une
des actions réunies, il répartit Je montant des
dommages-intérêts entre ces derniers. Si les
dépens de l'action sont adjugés au demandeur, Je juge qui a présidé Je procès rend
J'ordonnance qu'il estime appropriée pour en
répartir la charge entre les défendeurs.

Évaluation
des domma-

Application

(3) This section does not apply where the
libel or libels were contained in an advertisement. R.S.O. 1980, c. 237, s. 12.

(3) Le présent article ne s'applique pas
lorsque le libelle diffamatoire ou les libelles
diffamatoires étaient contenus dans une
annonce publicitaire. L.R.O. 1980, chap.
237, art. 12.

Application

Securily for
costs

12.-(1) In an action for a libel in a newspaper or in a broadcast, the defendant may,
at any time after the delivery of the statement of claim or the expiry of the time
within which it should have been delivered,
apply to the court for security for costs, upon
notice and an affidavit by the defendant or
the defendant's agent showing the nature of
the action and of the defence, that the plaintiff is not possessed of property sufficient to
answer the costs of the action in case judgment is given in favour of the defendant, that
the defendant has a good defence on the
merits and that the statements complained of
were made in good faith, or that the grounds

12 (1) Dans une action découlant d'un
libelle diffamatoire imprimé dans un journal,
ou radiodiffusé ou télédiffusé, le défendeur
peut, après la remise de la déclaration ou
après l'expiration du délai pour le faire,
demander au tribunal un cautionnement pour
dépens. Cette demande se fait sur préavis au
demandeur et au moyen d'un affidavit du
défendeur ou de son représentant indiquant
la nature de l'action et de la défense, et montrant que le demandeur ne possède pas de
biens suffisants pour payer les dépens de l'action si Je jugement est rendu en faveur du
défendeur, que Je défendeur a une bonne
défense sur Je fond et que les déclarations

Cautionnemenl pour
dépens

ges-intér~ts,

et répartition
des dommages-inté~Is el
des dépens

DIFFAMATION

chap. L.12

293

of action are trivial or frivolous, and the
court may make an order for the plaintiff to
give security for costs, which shall be given in
accordance with the practice in cases where a
plaintiff resides out of Ontario, and the order
is a stay of proceedings until the security is
given.

dont le demandeur se plaint o nt été faites de
bonne foi, ou que les moyens de l'action sont
futiles ou frivoles. Le tribunal peut ordonner
au demandeur de verser un cautionnement
pour dépens, qui est versé conformément aux
règles prévues lorsqu'un demandeur réside
en dehors de l'Ontario, et l'ordonnance a
pour effet de suspendre l'instance tant que le
cautionnement n'a pas été versé.

Where libcl
involves a
criminal
charge

(2) Where the alleged libel involves a
criminal charge, the defendant is not entitled
to security for costs under this section unless
the defendant satisfies the court that the
action is trivial or frivolous, or that the circumstances which under section 5 entitle the
defendant at the t,rial to have the damages
restricted to actual damages appear to exist,
except the circumstances that the matter
complained of involves a crirninal charge.

(2) Lorsque le libelle diffamatoire allégué
porte sur une accusation criminelle, le défendeur ne peut obtenir une ordonnance de cautionnement pour dépens aux termes du présent article à moins qu'il ne convainque le
~ribunal que l'action est futile ou frivole, ou
que semblent exister les circonstances qui,
aux termes de l'article 5, permettent au
défendeur de n'être condamné qu'à des dommages-intérêts compensatoires, en faisant
abstraction de la circonstance où le fait
reproché porte sur une accusation criminelle.

Libelle diffa matoire portant sur une
accusation
criminelle

Examination
of parties

(3) For the purpose of this section, the
plaintiff or the defendant or their agents may
be examined upon oath at any time after the
delivery of the statement of daim. R.S.O.
1980, C. 237, S. 13 (1-3).

(3) Pour l'application du présent article, le
demandeur ou le défendeur, ou leurs représentants, peuvent être interrogés sous serment en tout temps après la remise de la
déclaration. L.R.O. 1980, chap. 237, par. 13
(1) à (3).

Interrogatoire
des parties

Ordcr of
judgc
rcspecting
sccurity final

13. An order made under section 12 is

13 L'ordonnance rendue en vertu de l'ar-

final and is not subject to appeal. 1989, c. 56,
s. 27, revised.

ticle 12 est définitive et sans appel. 1989,
chap. 56, art. 27, révisé.

Caractère
définitif de
l'ordonnance
de cautionnement pour
dépens

Verdicts

14. On the trial of an action for libel, the
jury may give a general verdict upon the
whole matter in issue in the action and shall
not be required or directed to find for the
plaintiff merely on proof of publication by
the defendant of the alleged libel and of the
sense ascribed to it in the action, but the
court shall, according to its discretion, give
its opinion and directions to the jury on the
matter in issue as in other cases, and the jury
may on such issue find a special verdict, if
they think fit so to do, and the proceedings
after verdict, whether general or special,
shall be the same as in other cases. R.S.O.
1980, C. 237, S. 15.

14 Lorsqu'une action en libelle diffamatoire est jugée, le jury peut rendre un verdict
général sur l'ensemble de la question en
litige, et il ne peut être ni obligé ni requis de
décider en faveur du demandeur uniquement
sur la preuve de la publication par le défendeur du libelle diffamatoire allégué et du
sens qui lui est attribué dans l'action. Toutefois, le tribunal, à sa discrétion, donne au
jury son opinion et ses directives sur la question en litige comme il le fait dans d'autres
affaires, et le jury peut rendre sur cette question un verdict particulier, s'il est d'avis qu'il
est opportun d'agir ainsi. La procédure, une
fois le verdict rendu, qu'il soit général ou
particulier, est la même que dans les autres
affaires. L.R.O. 1980, chap. 237, art. 15.

Verdicts

Agreements
for indemnity

15. An agreement for indemnifying any
person against civil liability for libel is not
unlawful. R.S.O. 1980, c. 237, s. 16.

15 li n'est pas illégal de conclure une
entente visant à indemniser une personne des
dommages-intérêts découlant de sa responsabilité civile en matière de libelle diffamatoire. L.R.O. 1980, chap. 237, art. 16.

Entente d'indemnisatio n

SLANDER

DIFFAMATION VERBALE

16. ln an action for slander for words calcula ted to disparage the plaintiff in any
office, profession, calling, trade or business
held or carried on by the plaintiff at the time
of the publication thereof, it is not necessary
to allege or prove special damage, whether

16 Dans une action en diffamation verbale fondée sur des mots visant à dénigrer le
demandeur dans l'exercice de sa charge, de
sa profession, de son métier, ou dans l'exploitation de son commerce ou de son entreprise au moment de la diffamation verbale, il

Slander
affecting
official,
professional
or business
reputation

Diffa mation
verbale visant
la ré putation
pro fes.~ ion 

nelle d'une
pe rsonne
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or not the words are spoken of the plaintiff
in the way of the plaintiffs office, profession,
calling, trade or business, and the plaintiff
may recover damages without averment or
proof of special damage. R.S.O. 1980,
C. 237, S. 18.

n'est pas nécessaire d'alléguer un dommage
spécial ou d'en faire la preuve, que les mots
prononcés visent ou non la charge, la profession, le métier, le commerce ou l'entreprise.
Le demandeur peut recouvrer des dommages-intérêts sans alléguer de dommage spécial
ni en faire la preuve. L.R.O. 1980, chap.
237, art. 18.

17. In an action for slander of title, slan-

17 Dans une action en diffamation verbale

der of goods or other malicious falsehood, it
is not necessary to allege or prove special
damage,

pour discrédit de titre, discrédit de marchandise ou d'autres mensonges malveillants, il
n'est pas nécessaire d'alléguer un dommage
spécial ou d'en faire la preuve :

(a) if the words upon which the action is
founded are calculated to cause pecuniary damage to the plaintiff and are
published in writing or other permanent form; or

a) soit si les mots sur lesquels l'action est
fondée visent à causer un dommage
pécuniaire au demandeur et sont
publiés par écrit ou sous une autre
forme permanente;

(b) if the words upon which the action is
founded are calculated to cause pecuniary damage to the plaintiff in respect
of any office, profession, calling, trade
or business held or carried on by the
plaintiff at the time of the publication,

b) soit si les mots sur lesquels l'action est
fondée visent à causer un dommage
pécuniaire au demandeur à l'égard de
la charge, de la profession ou du
métier qu'il exerce, ou du commerce
ou de l'entreprise qu'il exploite au
moment de la publication.

and the plaintiff may recover damages without averment or proof of special damage.
R.S.O. 1980, c. 237, S. 19.

Le défendeur peut recouvrer des dommagesintérêts sans alléguer de dommage spécial ni
en faire la preuve. L.R.O. 1980, chap. 237,
art. 19.

18.-(1) In an action for slander, the
defendant may, at any time after the delivery
of the statement of daim or the expiry of the
time within which it should have been delivered, apply to the court for security for costs,
upon notice and an affidavit by the defendant or the defendant's agent showing the
nature of the action and of the defence, that
the plaintiff is not possessed of property sufficient to answer the costs of the action in
case judgment is given in favour of the
defendant, that the defendant bas a good
defence on the merits, or that the grounds of
action are trivial or frivolous, and the court
may make an order for the plaintiff to give
security for costs, which shall be given in
accordance with the practice in cases where a
plaintiff resides out of Ontario, and the order
is a stay of proceedings until the security is
given.

18 (1) Dans une action en diffamation
verbale, le défendeur peut, après la remise
de la déclaration ou après l'expiration du
délai pour le faire, demander au tribunal un
cautionnement pour dépens. Cette demande
se fait sur préavis au demandeur et au moyen
d'un affidavit du défendeur ou de son représentant indiquant la nature de l'action et de
la défense, et montrant que le demandeur ne
possède pas de biens suffisants pour payer les
dépens de l'action si le jugement est rendu
en faveur du défendeur, que le défendeur a
une bonne défense sur le fond et que les
déclarations dont le demandeur se plaint ont
été faites de bonne foi, ou que les moyens de
l'action sont futiles ou frivoles. Le tribunal
peut ordonner au demandeur de verser un
cautionnement pour dépens, qui est versé
conformément aux règles prévues lorsqu'un
demandeur réside en dehors de l'Ontario, et
l'ordonnance a pour effet de suspendre l'instance tant que le cautionnement n'a pas été
versé.

Cautionnement pour

(2) For the purpose of this section, the
plaintiff or the defendant may be examined
upon oath at any time after the delivery of
the statement of daim. R.S. O. 1980, c. 237,
S. 20.

(2) Pour l'application du présent article, le
demandeur ou le défendeur peuvent être
interrogés sous serment en tout temps après
la remise de la déclaration. L.R.O. 1980,
chap. 237, art. 20.

Interrogatoires des parties

DiscrMit de
titre, etc.

dépens

DIFFAMATION
LJBEL AND SLANDER
Avcnnents

19. In an action for libel or slander, the
plaintiff may aver that the words complained
of were used in a defamatory sense, specifying the defamatory sense without any prefatory averment to show how the words were
used in that sense, and the averment shall be
put in issue by the denial of the alleged libel
or slander, and, where the words set forth,
with or without the alleged meaning, show a
cause of action, the statement of daim is sufficient. R.S.O. 1980, c. '137, s. 21.
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19 Dans une action en libelle diffamatoire

Allégations

ou en diffamation verbale, le demandeur
peut alléguer que les mots dont il se plaint
ont été utilisés de façon diffamatoire, expliquant en quoi ils le sont, sans affirmation
préliminaire visant à montrer comment ces
mots ont été utilisés de cette façon. L'allégation est mise en litige par la dénégation du
libelle diffamatoire ou de la diffamation verbale allégués, et lorsque les mots indiqués,
avec ou sans le sens allégué, révèlent une
cause d'action, la déclaration est suffisante.
L.R.O. 1980, chap. '137, art. 21.

Apologies

20. In an action for libel or slander where
the defendant bas pleaded a denial of the
alleged libel or slander only, or bas suffered
judgment by default, or judgment bas been
given against the defendant on motion for
judgment on the pleadings, the defendant
may give in evidence, in mitigation of damages, that the defendant made or offered a
written apology to the plaintiff for such libel
or slander before the commencement of the
action, or, if the action was commenced
before there was an opportunity of making
or offering such apology, that the defendant
did so as soon afterwards as the defendant
had an opportunity. R.S.O. 1980, c. 237,
S. 22.

20 Dans une action en libelle diffamatoire
ou en diffamation verbale où le défendeur ne
fait que nier le libelle diffamatoire ou la diffamation verbale allégués, ou dans laquelle
un jugement a été obtenu contre lui soit par
défaut soit sur motion pour obtenir jugement
sur les actes de procédure, ce défendeur peut
prouver, pour limiter les dommages-intérêts,
qu'il a fait ou présenté des excuses par écrit
au demandeur à l'égard du libelle diffamatoire ou de la diffamation verbale avant l'introduction de l'action ou, s'il n'a pu le faire
avant l'introduction de l'action, dès qu'il en a
eu l'occasion. L.R.O. 1980, chap. 237, art.
22.

Présentation
d'excuses

Plaintiffs
charactcr or

21. In an action for libel or slander,
where the statement of defence does not
assert the truth of the statement complained
of, the defendant may not give evidence in
chief at trial, in mitigation of damages, concerning the plaintiffs character or the circumstances of publication of the statement,
except,

21 Dans une action en libelle diffamatoire
ou en diffamation verbale, dans laquelle la
véracité de la déclaration dont se plaint le
demandeur n'est pas affirmée dans la
défense, le défendeur au procès ne peut,
pour limiter les dommages-intérêts, témoigner en interrogatoire principal sur la moralité du demandeur ou les circonstances de la
publication de la déclaration sauf dans l'un
des cas suivants :

Preuve du
défendeur

(a) where the defendant provides particulars to the plaintiff of the matters on
which the defendant intends to give
evidence, in the statement of defence
or in a notice served at least seven
days before trial; or

a) si le défendeur fournit au demandeur,
soit dans sa défense, soit dans un avis
signifié au moins sept jours avant le
procès, des détails sur le témoignage
qu'il entend donner;

(b) with leave of the court. 1984, c. 11,
S. 191 (2).

b) avec l'autorisation du tribunal. 1984,
chap. 11, par. 191 (2).

22. In an action for libel or slander for
words containing two or more distinct
charges against the plaintiff, a defence of justification shall not fail by reason only that the
truth of every charge is not proved if the
words not proved to be true do not materially injure the plaintiffs reputation having
regard to the truth of the remaining charges.
R.S.O. 1980, c. 237, S. 23.

22 Dans une action en libelle diffamatoire
ou en diffamation verbale découlant de mots
qui contiennent deux allégations ou plus contre le demandeur, la défense de justification
ne doit pas être rejetée au seul motif que la
véracité de chacune des allégations n'est pas
établie, si les mots dont la véracité n'a pas
été établie n'ont pas causé un préjudice substantiel à la réputation du demandeur, eu
égard à la véracité des autres allégations.
L.R.O. 1980, chap. 237, art. '13.

circum-
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publication

Justification
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23. In an action for libel or slander for
words consisting partly of allegations of fact
and partly of expression of opinion, a
defence of fair comment shall not fait by reason only that the truth of every allegation of
fact is not proved if the expression of opinion
is fair comment having regard to such of the
facts alleged or referred to in the words complained of as are proved. R.S.O. 1980,
C. 237, S. 24.

23 Dans une action en libelle diffamatoire
ou en diffamation verbale découlant de mots
qui expriment à la fois des allégations de fait
et des opinions, la défense de commentaire
loyal ne doit pas être rejetée au seul motif
que la véracité de chacune des allégations de
fait n'est pas établie si l'opinion exprimée
constitue un commentaire loyal, eu égard aux
faits allégués ou mentionnés dans les mots
reprochés qui sont établis. L.R.O. 1980,
chap. 237, art. 24.

Commentaire

24. Where the defendant published
defamatory matter that is an opinion
expressed by another person, a defence of
fair comment by the defendant shall not fait
for the reason only that the defendant or the
person who expressed the opinion, or both,
did not hold the opinion, if a person could
honestly hold the opinion. R.S.O. 1980,

24 Si le défendeur a publié un fait diffamatoire qui constitue l'opinion qu'un tiers a
exprimée, la défense de commentaire loyal
ne doit pas être rejetée au seul motif que le
défendeur ou la personne qui a exprimé
l'opinion, ou les deux, n'a pas cette opinion,
si une personne pouvait honnêtement avoir
cette opinion. L.R.O. 1980, chap. 237, art.

Commentaires
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